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DISCOURS 

PRONONCÉ 
Par  le  COMTE  D'ANTRAIGUES, 

Député  aux  Etats-Généraux, 

Dans   la  Chambre   de    la  Noblejfe  ; 
le  II  Mai  lySg. 

Je  vous  prie  ,  Messieurs  ,  de  per- 
mettre qu^avant  d'énoncer  mon  opinion 
fur  la  démarche  que  les  Communes 
ont  faite  pour  engager  POrdre  de  la 
NoblefTe  à  reprendre  fa  place  dans  la 
chambre  où  le  Roi  a  ouvert  les  Etat^- 
Genéraux,  je  rappelle  ici  notre  première 
délibération,  fon  objet  &c  les  motifs  , 
qui ,  nous  alTuiettilTant  à  nos  mandats, 
nous  ont  engagés  à  prendre  les  réfolu- 
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rions  qui  ont  été  fanélionnées  lors  de 
notre  première  aflèmblée. 

Cette  AfTemblée  d'Etats-Gcnéraux  a 
été  précédée ,  de  la  part  de  PAdminif- 
tration ,  d^une  foule  d'irrégularités  qui 
ont  occafionné  les  embarras  qui  nous 
inveftiffent  de  toute  part. 

UAdminiftration  nous  a  confidérés  , 
avant  l'ouverture  des  Ecats-Généraux , 
comme  une  Affemblée  incomplette , 
puifque,  par  fa  faute ,  nous  étions  dé- 
nués de  plufieurs  Députés  des  Bailliages 
qui  n'ont  pas  eu  la  pofTibilité  d'élire 
&  d^envoyer  leurs  Députés  à  Ver- 
failles. 

Ou  elle  nous  a  reconnus  ,  malgré 
Tabfence  de  quelques-uns  de  nos  Col- 
ues  ,  comme  fuffifamment  complets 
pour  procéder  à  l'ouverture  des  Etats- 
Généraux. 

Si  l'Adminiftration  au  contraire  nous  a 
regardés  comme  incomplets  ,  pourquoi 
nous  a-t-elle  mis  en  activité  ,  après 
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avoir ,  par  fa  faute ,  caufé  Pabfence  de 
nos  Collègues  ? 

Si  elle  nous  a  envifagés  comme  au- 
torifcs  à  procéder  fans  eux,  &c  formant 
légalement  les  Etats-Généraux,  pour- 
quoi nous  a-t-elle  ravi  nos  ufages  &c 
nos  privilèges  ? 

Nos  ufages  font  de  nous  afïembler 
dans  la  chambre  de  chaque  Ordre,  avant 
l'ouverture  des  Etats-Généraux  ;  d'y 
procéder  à  l'élection  d'un  Préfident  , 
d'un  Secrétaire,  de  deux  Evangélifles 
du  Secrétaire ,  &  à  faire  le  choix  d'un 
Orateur  pour  parler  au  Roi ,  &  lui  por- 
ter le  vœu  de  l'Ordre.  Nos  privilèges 
font ,  en  ce  jour  fi  folemnel ,  de  nous 
adreffer  au  Roi ,  par  Porgane  de  nos 
Orateurs  ,  de  lui  préfenter  ,  avec  nos 
vœux  pour  fou  bonheur  ^  des  vérités 
que  fouvent  on  lui  cache,  &  qu'il  lui 
importe  de  connoître  à  l'ouverture  des 
Etats  -  Généraux  ,  afin  que  le  Roi  , 
chargé  de  gouverner  la  Nation ,  le  foie 
lui-même  par  l'opinion  publique. 
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Privés  de  tous  nos  ufages  ,  dénués 
de  nos  privilèges ,  l'Ordre  l'a  été  auffi 
de  la  pofîibiliîé  de  faire  vérifier  les 
pouvoirb  de  fes  Membres  avant  la  tenue 
des  Etats  ;  en  telle  forte  qu'ils  ont  été 
compofés  jufqu'à  ce  jour,  de  perfonnes 
que  la  feule  notoriété  a  placées  au  rang 
des  Députés  de  Bailliages. 

Les  Etats-Généraux  ont  été  com- 
pofés ,  depuis  I  3  G  3 ,  de  trois  Ordres  de 
Citoyens  j  des  Députés  du  Clergé  ,  de 
ceux  de  la  NoblefTe  &  de  ceux  des 
Communes.  La  Loi  de  1355  ,  fur  le 
fait  des  délibérations,  &  l'ufage  de  cette 
Loi ,  depuis  i  y  60  ,  prouvent  que  chaque 
Ordre  délibérant  à  part  ,  le  confente- 
ment  des  trois  Ordres ,  &  la  fanélion  du 
Roi ,  ont  formé  les  Loix  ,  &  légitimé 
les  fubfides. 

On  a  émis  le  défir  ,  dans  plufieurs 
Bailliages,  de  changer  cet  ordre  ,  & 
de  réunir  tous  les  Citoyens  de  tous  les 
Ordres  dans  une  même  Chambre ,  afin 
que  les  voix  y  étant  recueillies  par  tcte. 
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la  pluralité  des  fufFrages  y  forme  la  Lor. 

Le  tems  n'eft  pas  venu  encore  de 
difcuter  les  avantages  ou  les  inconvé- 
niens  de  cette  manière  de  délibérer  j 
mais  la  plûpart  des  mandats  de  notr^ 
Ordre  nous  prefcrivent  de  conferver 
Tancienne  manière  d'opiner  aux  Etats- 
Généraux. 

En  cet  état  de  caufe  ,  la  motioa 
de  vérifier  nos  pouvoirs  dans  notre 
Ordre  ,  ou  en  commun  avec  les  trois 
Ordres ,  s'efl:  élevée  :  elle  a  été  débattue 
avec  faga<:ité  &  chaleur. 

Ceux  qui  affujettis  par  leurs  mandats 
à  délibérer  par  Ordre  ,  ceux  même  qui 
font  autorifés  à  foutenir  cette  forme  de 
délibération,  mais  à  qui  il  eft  permis 
de  céder  &  à  fe  foumettre  à  cet  égard 
à  la  pluralité  de  vos  fufFrages  ,  ont 
craint  que  ce  préliminaire  ne  préjugeât 
la  queftion  des  délibérations,  par  Ordre 
ou  par  tcte  ,  ceux-là  me  femblent  avoir 
été  autorifés  à  fe  maintenir  dans  cette 
croyance ,  par  plufieurs  raifons.  Avant 
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de  les  développer  ,  je  m'emprefïe  de 
dire  que  je  fuis  loin  de  blâmer  ceux 
qui  ayant  les  mêmes  mandats ,  n*ont  pas 
cru  que  cette  vérification  commune  y 
portât  la  plus  légère  atteinte.  En  ces 
matières  abftraites ,  la  vérité  n'apparoît 
pas  à  tous  fous  les  mcmes  rapports  ; 
&  la  feule  qui  fe  montre  trcs-clairement 
à  moi ,  c'eft  que  les  vertus  ,  les  principes 
&  la  probité  reconnue  de  ceux ,  qui , 
en  nous  annonçant  que  la  volonté  de 
leurs  Commettans  étoit  d'opiner  par 
Ordre  y  ont  néanmoins  conclu  à  la  vé- 
rification commune ,  nous  font  le  gage 
affuré  que  dans  ces  fortes  de  dilcuf- 
fions  ,  la  vérité  &c  les  principes  ont 
plufieurs  nuances  &  des  afpecls  diffe- 
rens.  Mais  ceux  qui  dans  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  ,  faite  en  commun , 
ont  cru  voir  un  acheminement  au  'dé- 
libéré par  tcte,  fe  font  fondés , 

i^.  Sur  Pufage  confiant  établi  aux 
Etats-Généraux  de  1560,  i57<^>  15S8 
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&  i6i^^  de  procéder  à  cette  vérifi- 
cation par  Ordre. 

2*^.  Sur  ce  que  ,  dans  ces  prcccdens 
Etats ,  chaque  Ordre  agilTant  indépen- 
damment les  uns  des  autres,  &  leur 
fanftion  mutuelle  formant  la  loi ,  il 
paroilToit  que  chaque  Ordre  dev^oit  s'af- 
furer  refpeéLÎvement  des  pouvoirs  de 
fes  Membres  ,  &  tenir  pour  légitime- 
ment députés  de  chaque  Ordre  chacun 
de  ceux  qui  étoient  généralement  re- 
connus dans  leur  Ordre. 

3^.  Sur  ce  que  fi  le  délibéré  par  tête 
étoit  un  jour  adopté,  dès-lors  la  véri- 
fication comimune  devenoit  indifpen- 
fable  j  mais  ,  par  cette  même  raifon  y 
chaque  Ordre  étant  féparé ,  il  falloir 
conferver  les  formes  établies  dans  cha- 
que Ordre  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  fuffent 
profcrites ,  &  l^ufage  des  délibérations 
par  Ordre  anéanti  par  Tétabliflemenr 
du  délibéré  par  tcte. 

4^.  Enfin ,  Messieurs  ,  il  a  paru  à 
ceux  qu'un  mandat  pofitif  oblige  à  con- 
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ferver  Tordre  ancien  des  délibérations  i 
que  cette  innovation  dans  la  vérification 
des  pouvoirs  en  commun  fembloit  pré- 
parer à  celle  qu'il  eft  queflion  de  dé- 
cider fur  la  manière  de  délibérer. 

Ceux  qui  ont  envifagé  la  motion  fous 
cet  afpecr  ,  ont  eu  railon  de  réclamer 
Tordre  accoutumé  des  vérifications  par- 
tielles. 

Ils  ont  eu  d'autant  plus  de  raifon  ^ 
qu'ils  ont  cru  qu'il  étoit  digne  de  la  ma- 
jefté  des  Etats  -  Généraux  de  ne  jamais 
furmonter  de  grandes  difficultés  en  s'y 
préparant  par  des  fubtilités  qui  pour- 
roient  enfuite  fervir  de  préjugés  au  ju- 
gement de  ces  grandes  queftions. 

Qu'avons-nous  donc  fait  en  cette  oc- 
currence ? 

I  ^.  Nous  avons  jugé  que  la  Chambre 
étant  incomplette  ,  nulle  délibération 
qui  tendroit  à  détruire  les  Loix  ou  ufa« 
gcs,  ne  pourroit  y  être  fanc^ionnée. 

2^  DcS'lors  qu'il  ne  nous  étoit  pas 
permis  de  fancl:ionner  aucune  délibéra- 
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tion  ,  les  précédentes  Loix  des  Etats- 
Généraux  dévoient  être  nos  feuls  guides, 
îufqu'à  ce  que  la  Chambre  ,  dans  fon 
intégrité,  pût  les  changer  ou  les  abolir; 
dès  ce  moment  toutes  nos  démarches 
n'ont  été  que  provifoires  :  nomination 
du  Préfident ,  du  Secrétaire  Se  de  fes 
Evano-cliftes. 

Cependant  afin  de  ne  pas  perdre  un 
tems  précieux ,  8c  de  nous  reconnoîcre 
entre  nous,  nous  avons  procédé  à  une 
vérification  de  pouvoirs  fuivant  les  for- 
mes des  précédens  Etats-Généraux.  Pou- 
vions -  nous  les  changer  fans  que  la 
Chambre  fût  complette  ?  Les  changer 
étoit  établir  un  nouvel  ordre  de  cKofes  ; 
mais  pour  établir  un  nouvel  ordre,  il 
faut  un  décret  :  &  pouviez  -  vous  en 
rendre ,  vous  étant  reconnus  incomplets 
&  incompétens  pour  altérer  les  anciens 
ufages  ? 

Votre  conduite  a  donc  été  également 
mefurée  &  légale.  Elle  n'a  rien  préjugé, 
elle  ne  nuit  à  rien  :  elle  a  laifle  dans  leur 
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întégrîté  toutes  les  grandes  queftions,  & 
a  feulement  montré  votre  refpeA  pour 
les  formes  anciennes,  qui  font  les  feules 
que  la  Loi  autorife  ,  jufqu'à  ce  qu^ils 
aient  été  légalement  abolis. 

Cette  grande  queftion  fur  le  mode  des 
délibérations,  eft  encore  entière  &  telle 
qu'elle  doit  ctre  prefentée  dans  cette 
auguftc  Aifemblce. 

Si  elle  fe  décide  à  voter  par  tcte,  dcs- 
lors  on  pourra  ,  s'il  le  faut ,  procéder  k 
des  vérifications  communes. 

Si  elle  veut  m^aintenir  la  féparation 
des  Ordres,  Tufage  des  vérifications  par- 
tielles qui  affure  dans  chaque  Ordre,  la 
légitimité  des  Députés  de  l'Ordre  pourra 
encore  être  maintenue  ,  ou  enfin  il  fera 
pofTiblc  de  la  changer  en  une  vérifica- 
tion commune,  fans  préjuger  une  quef- 
tion  qui  fera  déjà  décidée. 

Maintenant  les  Communes  invitent  la 
Chambre  de  la  Nobleffe  à  le  réunir  dans 
la  même  falle  avec  les  deux  autres  Or~ 
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dres  de  TEtat ,  pour  procéder  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs. 

Messieurs  ,  la  franchife  &  Pexpofé 
de  tous  nos  fentimens  doit  être  Tunique 
politique  des  Ordres  &  de  la  Nation. 

Ainfi  j  il  me  paroît  qu'il  feroit  digne  des 
fentimens  de  cette  Chambre  d'autorifer 
nos  douze  Commiflaires  à  faire  part  de 
leur  travail  aux  Communes,  en  les  inftmi- 
fant  des  m.otifs  qui  nous  ont  empêches  de 
procéder  à  une  vérification  commune; 
de  leur  offrir  de  reconnoître  comme 
légitimes  Députés  des  Communes  tous 
ceux  qu'elles  reconnoîtront  elles-mêmes 
dans  leur  Ordre  j  de  faire  la  même  offre 
au  Clergé ,  &  de  demander  la  récipro- 
cité pour  nous-mêmes ,  jufqu'à  ce  que 
la  délibération  par  Ordre  ou  par  tête 
ayant  été  ou  profcrite  ou  admife ,  cette 
nouvelle  forme  en  néceffitant  d'autres 
dans  la  vérification  des  pouvoirs,  nous 
ctablifTions  à  cet  égard  de  nouveaux 
ufages. 

Qu'il  me  foit  permis.  Messieurs,  de 
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VOUS  expofer  qu'en  attendant  que  notre 
Chambre  foit  complette  ,  &:  que  nous 
puiffions  procéder  à  des  délibérations 
effentielles  Se  rendre  des  décrets  dura- 
bles, il  eft  un  travail  préliminaire  qui 
devroit  nous  occuper. 

Quand  la  délibération  fera  terminée, 
je  prie  M.  le  Préfident  de  propofer  à  la 
Chambre  de  délibérer  qu'il  foit  nommé 
des  CommifTaires,  à  l'effet  de  procéder 
au  projet  de  Règlement  &c  Police  pour 
la  Chambre. 

1°.  Pour  régler  les  droits  du  Préfi- 
dent. 

2".  Ceux  du  Secrétaire. 

3^.  L'ordre  rigoureux  que  la  Cham- 
bre veut  qui  foit  maintenu  lors  des  dé- 
libérations. 

Cet  article  efl:  d'une  importance  telle 
que  fans  des  régies  fév^res  à  cet  égard, 
il  ne  régnera  dans  la  Chambre  que  con- 
fufion  &  tyrannie.  Aucun  de  nous  n'eft 
venu  ici  pour  plaire  à  tel  ou  tel  parti , 
pour  fui vre  telle  ou  telle  bannière  Se  s'af- 
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fervir  à  Popinion  de  qui  que  ce  puifle 
erre.  Nous  n'y  fommes  pas  même  venus 
pour  y  porter  nos  opinions  ;  mais  celle 
de  nos  Commettans  ,  quand  leur  vo- 
lonté fuprême  a  prononcé  des  mandats 
rigoureux  (i). 


Ci)  Bien  que  je  fols  convaincu  que  chaque 
Député  aux  Etats -Généraux  eft  pénétré  de 
cette  vérité,  j'avoue  qu'en  l'énonçant ^  je  n'ai 
pu  m'empêcher  de  fonger  particulièrement  à 
ma  pofition. 

Mes  écrits  ont  été  reçus  avec  bonté  ;  je  me 
fuis  flatté  qu'ils  m'avoient  obtenu  la  bienveil- 
lance des  Communes.  On  me  fait  craindre  de  la 
perdre  par  ma  confiance  à  foutenir  les  principes 
de  mon  mandat  fur  l'opinion  par  Ordre. 

Si  j'ai  cru  avoir  mérité  l'indulgence  du  Pubîicg 
c'eft  fur -tout  par  le  refpedl  que  j'ai  toujours 
témoigné  pour  les  mandats  confiés  aux  Députés, 
&  par  la  rigueur  de  mes  principes  à  cet  égard. 
Et  ce  feroit  en  foutenant  ces  mêmes  principes 
que  je  pourrois  perdre  l'intérêt  dont  je  me 
flattois  que  m'honoroient  les  Comimunes  !  Cela 
eft  impoHible  ;  mais  cela  dût-il  arriver,  je  n'hé- 
fiterois  pas  un  moment,  &  jamais  je  n'aurai  mieu5( 
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Quand  donc  un  Député  exprime  fon 
opinion,  il  n'eft  permis  à  perfonne  d'ofer 


mérité  leur  bienveillance  qu'en  y  renonçant, 
pour  remplir  mes  devoirs. 

Dans  mon  premier  Ouvrage,  je  n'ai  rien  dit 
fur  l'opinion  par  Ordre  ou  par  tête  ,  par  la 
très-bonne  raifon  que  cet  Ouvrage  fut  com.pofé  ■ 
en  Juin  1788,  &  qu'alors  cette  queftion  n'étant 
pas  agitée  ,  je  ne  l'avois  étudiée  fous  aucun 
rapport. 

Dans  mes  autres  écrits ,  je  n'ai  point  énoncé 
mon  opinion  ;  mais  l'euffai-je  fait  5  ce  n'eft  point 
de  mon  opinion  qu  il  eft  queftion  ,  mais  de  celle 
de  mes  Commettans,  que  je  dois  foutenir  pat 
tous  les  moyens  qui  feront  en  ma  puifTance. 

Les  fentimens  de  mes  Commettans  doivent 
les  honorer  à  tous  les  yeux.  Ils  ont  énoncé 
leur  opinion  ;  par  conféquent  ils  commandent 
la  mienne  ;  mais  ils  ont  foufcrit  à  toutes  les 
conciliations ,  à  toutes  les  décifions  qui  auront 
obtenu  la  pluralité  des  fuffrages  dans  l'Ordre 
de  la  NoblcfTe. 

Je  pourrois  ne  citer  que  leur  mandat,  & 
pacher  mon  opinion  particulière  ;  mais  ce  feroit 

Tinterrompre. 
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rinterrompre.  Oeft  manquer  au  refpecft 
dû  au  Bailliage  qu^il  repréfente;  c'eft 


une  Indigne  foiblefle.  Leur  opinion  eft  la 
mienne;  j'ai  contribué,  par  mon  fuffrage ,  à  la 
confection  de  plufieurs articles  de  mes  Cahiers, 
&c  notamment  à  celui  dans  lequel  il  m'efi:  permis 
de  maintenir  l'opinion  par  Ordre.  On  m'or- 
donne, avant  même  de  délibérer  fur  cette  grande 
queftion  ,  de  propofer  à  la  Chambre  de  con- 
fommerle  facrifice  de  nos  privilèges  pécuniaires, 
afin  que,  quelque  foit  la  décifion  de  la  Chambre, 
Ton  ne  puifle  en  inférer  que  c'eft  pour  lesm.ain- 
tenir  qu  elle  veut  conferver  l'ancienne  forme 
des  délibérations.  Tel  eft  mon  mandat. 

Quel  genre  finguîier  de  tyrannie  voudroit-on 
mettre  à  la  place  du  defpotifme  !  Celui  là,  au 
moins ,  lai iToit  quelquefois  la  liberté  des  opinions. 
Jamais  je  ne  m'y  foumettrai.  Prompt  à  céder 
à  la  raifon  ,  m.ais  hardi  à  défendre  ce  que  je 
crois  lui  appartenir  ,  on  ne  me  verra  jamais 
chercher  à  plaire  à  tel  ou  tel  parti,  ni  m'écarter 
de  mes  devoirs  pour  me  concilier  la  faveur 
publique. 

Pendaat  quelques  momens,  fen  ai  joui  avec 
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manquer  à  celui  que  nous  devons  tous  t 
notre  Ordres  c'eft infirmer , par  cet  adta 
feul ,  la  validité  des  délibérations.  Elles 
font  nulles  de  droit,  fi  un  feul  Député 
n^a  pas  eu  la  poffibilité  d'expliquer  fa 
penfée:  d'autant j  Messieurs,  que  trop 
fouvent  l'extrême  timidité  eft  le  partage 
des  grands  talens  ;  &c  que  tel  qui  caché 
au  milieu  de  vous  ofe  à  peine  élever  la 
voix,  &  qu'une  interruption  brufque  in- 
timide ,  n'a  confervé  cette  timidité  que 
par  les  mêmes  moyens  qui  forment  l'in- 
dépendance des  principes,  la  pureté  des 
opinions  ;  ils  ne  naiffent  S>c  ne  fe  for- 


tranfport  ;  maïs  je  ferai  toujours  prêt  à  la  facri- 
fier  à  mon  devoir  ,  à  mes  Commettans  &  à  mes 
principes.  Obéir  à  mon^  mandat  &  chercher 
tous  les  moyens  polîibles  de  conciliation  ,  les 
adopter  ,  les  faire  valoir  ;  voilà  le  but  où  je 
tendrai  fans  celTe ,  &  où  je  parviendrois  fi  le 
Ciel  m'accordoit  des  taîens  égaux  à  mon  zele. 
Telle  eft  ma  profeffion  de  foi ,  &  je  ne  m'en 
écarterai  jamais. 


(  ) 

tifient  que  dans  le  filence  &  la  retraite, 
tandis  que  Tufage  feul  infpire  Taflu- 
rance  de  parler  devant  une  fi  augufte 
Aflemblée. 

Un  Règlement  fage  mais  précis  6c 
févérement  exécuté ,  maintiendra  parmi 
nous  la  liberté  &  la  décence  j  8>c  on  ne 
nous  verra  pas,  en  demandant  la  liberté 
publique  ,  profcrire  la  liberté  des  opi- 
nions. 

Au  milieu  des  orages  qui  peut-être 
nous  entourent,  notre  Chambre,  tou- 
jours calme  ,  &  guidée  par  cette  fer- 
meté inébranlable  qui  naît  du  témoi- 
gnage de  fa  confcience  &  du  refpefk 
pour  les  Loix,  offrira  un  fpectacle  im- 
pofant ,  fait  pour  rallier  à  nous  les 
Ordres  de  l'Etat. 

Egalement  pénétrés  d¥gards  pour  le 
Clergé  Se  les  Communes,  notre  fageffe, 
notre  calme  &  la  tranquillité  de  nos 
débats  prouveront  à  tous  les  Ordres  que 
nos  diverfités  d'opinions  ne  font  main- 
tenues par  aucun  éloignement ,  fomcn- 

^  B2 
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tee  par  aucune  aigreur,-  que  fournis  à 
la  loi  ,  afTervis  a  la  raifon,  nous  ne 
favons ,  au  péril  de  notre  vie  ,  nous 
foumettre  qu'à  elles  feules  ;  mais  auffi 
que  toutes  les  voies  de  conciliation  &c 
de  concorde  feront  toujours  accueillies 
dans  une  Chambre  qui  fait  écouter  les 
avis  divers  fans  émotion,  &c  entendre 
fans  tumulte  le  débat  des  opinions  les 
plus  oppofées. 

De  fages  Réglemens  peuvent  feuls 
nous  procurer  cet  avantage  ;  &c  je  fup- 
plie  la  Chambre  de  délibérer  fur  le 
moyen  de  nous  les  procurer. 
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DISCOURS 

PRONONCÉ 

Par  le  COMTE  D^ANTRAIGUES, 

j4  rAjfemblée  des  Députés  des  trois 
Ordres  de  la  Province  de  Languedoc , 
le  10  Mai  lySg, 


Messieurs, 

Deux  grands  objets  nous  ont  amenés 
à  rAffemblée  Nationale.  Nos  Corn- 
mettans  nous  y  ont  envoyés  pour  y 
concourir,  avec  tous  les  Ordres  de  ?E- 
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rat  5  à  la  reftauration  d^un  Royaume  que 
iedefpotifme  a  conduit  à  fa  décadence  ;  &c 
pour  y  énoncer  leur  volonté  &c  opérer 
de  concert  la  deftruclion  entière,  abfo- 
lue  de  nos  États,  les  plus  inconfâtution- 
nels  qui  aient  jamais  exifté ,  qui  furent 
pour  nous  ,  au  milieu  du  defpotifme 
univerfel,  un  nouveau  defpotifme  plus 
cruel,  &c  fur-tout  bien  plus  humiliant 
que  celui  que  fait  fubir  à  la  Nation  le 
defpotifme  miniftériel. 

Le  pouvoir  arbitraire  de  FAdminif- 
tration  s'exerce  au  nom  du  Roi  j  &c  fi 
les  eftets  de  Pimpéritie  des  Minières 
font  douloureux  ,  au  moins  ceux  qui 
caufent  nos  maux,  éloignés  de  nos 
regards ,  paroiffent  environnés  de  la  puif- 
fance  de  celui  à  qui  la  Nation  confia 
Tautorité  fupréme. 

Mais  erre  repréfenté  malgré  foi ,  dans 
le  fein  de  fa  Patrie ,  y  voir  voter  en  notre 
nom  &  fans  notre  aveu  ,  des  charges 
énormes  ,  des  emprunts  fcandaleux ,  des 
dépenfes  ruincufcs ,  fans  pouvoir  y  mettre 
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aucun  obftacle  ;  s'entendre  dire  que  ce 
font  nos  Etats  qui  ont  légitimé  telle  dette^ 
ordonné  tel  ouvrage  public  ,  fandiionné 
tel  emprunt,  fans  que  nous  ayons  d^autre 
part  à  ces  délibérations  que  le  mal 
qu'elles  nous  caufent  &  que  nous  par- 
tageons tous  :  voilà ,  Messieurs  ,  un  état 
des  chofes  fi  inoui ,  que  les  détails  en 
paroîtroient  romanefques ,  fi  le  tableau 
n'en  étoît  encore  fous  nos  yeux. 

Enfin,  il  a  plu  à  nos  Commettans 
de  renverfer  un  édifice  fi  bizarre ,  fi 
monftrueux  ;  &  c'eft  Pautorité  royale 
qui  elle-même  nous  a  avertis  qu'il  étoic 
tems  de  brifer  nos  fers. 

Le  Roi  a  reconnu  qu'il  ne  pouvoir 
impofer  fes  Sujets  fans  leur  confente- 
ment.  Cette  vérité  ,  qui ,  pour  devenir 
une  des  bafes  de  la  Coftitution ,  n'avcJîc 
pas  befoin  de  cet  aveu ,  en  a  cependant 
reçu  un  nouveau  prix.  Cette  vérité  efl 
un  arrêt  de  mortpour  nos  Etats  :  car 
ne  repréfentant  aucun  des  Ordres  de  la 
Province  ,  dans  fon  intégrité  ,  il  font 


\ 
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incapables ,  non-feulement  d'accorder 
l'impôt  dû  à  P'^tat  ,  mais  de  voter  les 
Charges  municipales  ,  qui  forrt  une  forte 
d'impôts. 

Maintenant  que  nous  voici  réunis  , 
c'eft  à  nous  feuls  à  détruire  les  maux 
qu'a  fi  longiems  enduré  notre  Patrie  j 
&  nos  Commettans  nous  en  ont  fourni 
tous  les  moyens. 

Deux  objets  à  cet  égard  font  conte- 
nus dans  nos  Mandats. 

Le  premier  y  eft  clairement ,  pofiti- 
vement  exprimé  :  il  confifte  à  anéantir 
nos  Etats  aéluels. 

Le  fécond  n'eft  pas  aufli  fortement 
prononcé ,  &:  il  ne  pouvoir  pas  l'être  , 
puifque  c'eft  de  la  création  d'une  autre 
AflTcmblée  municipale  dont  il  doit  y  être 
queftion. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  d'accepter 
une  nouvelle  Adminiftration.  C'eft  à  nos 
Commettans  à  établir  celle  qui  leur 
conviendra,  &  à  nous  de  la  faire  re- 
vêtir de  la  San6lion  royale. 

Mais 
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Mais  c'eft  à  nous  leuls  à  opérer  la 
deftruction  de  nos  Etats ,  &  à  nettoyer 
l'aire  fur  laquelle  nos  Commettans 
doivent  élever  une  nouvelle  Adminif- 
tration. 

Comment  devons-nous  agir  pour  nous 
acquitter  de  la  charge  honorable  qui 
nous  eft  confiée  ?  Voilà  quel  eft  Pobjet 
de  notre  AlTemblée  j  nous  fommes  tous 
accablés  du  même  fléau  ;  nous  n'aurons 
pour  le  repouffer  qu'un  vœu  ,  qu'une 
ame  ,  qu'une  volonté. 

Comment  devons  -  nous  agi4' ,  & 
quand  devons-nous  agir  ?  Voilà  ce  qu'il 
nous  importe  de  délibérer. 

Si  vous  me  permettez  d'expofer  mes 
idées  ,  je  vous  dirai  que  d'abord  deux 
moyens  d'agir  s'ofFrent  à  mes  regards. 

Le  premier  ,  de  fupplier  le  Roi  de 
faire  cefTer  la  longue  ufarpation  de  l'au- 
torité qui,  ayant  dénaturé  nos  Etats, 
place  au  milieu  de  nous  des  Commif- 
faires,  des  efpeces  d'întendans,  pour 
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nous  repréfenter  malgré  nous,  fans 
notre  aveu. 

Le  fécond ,  de  nous  adrefTcr  aux  Etats- 
Généraux  eux-mêmes  ,  pour  que  leur 
autorité  nous  délivre  de  cette  Admi- 
niftration. 

Voilà  les  deux  moyens  que  j'ai  en- 
tendu propoferj  &c  j'avoue  que  mon 
avis  feroit  de  ne  nous  fervir  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre. 

Je  penfe  qu'il  conviendroit  que  nous 
dcclarafTions  expreffément  aux  Etats; 
i^.  Les  vices  de  notre  Adminiftration. 
2°.  Que  nos  Commettans  l'ont  déclarée 
nulle  y  incomplette  ,  nullement  repré- 
fcntative.  3  ^Qu'ils  ont  déclaré  ne  pouvoir 
concourir  à  fupporter  aucun  impôt ,  fi 
cette  Adminiftration  ne  difparoilToit  à 
jamais.  4^.  Que  c'eft  pour  exécuter  les 
volontés  de  nos  Commettans  ,  &c  les  faire 
revêtir  de  la  fanélion  du  Roi,  que  notre 
Province  demande  l'autorifation  &c  l'ap- 
pui des  Etats-Généraux. 

Quand  faut-il  faire  cette  déclaration  ? 
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Ce  feroit,  je  crois,  au  moment  où 
Ton  nous  propofera  de  délibérer  fur 
les  facrifîces  pécuniaires  qui  égaliferont 
parmi  nous  le  faix  de  l'impôt.  Dans 
notre  Province  le  Tiers-Etat  eft  appelle , 
ainfi  que  les  deux  premiers  Ordres,  à 
faire  ce  facrifice,  parce  qu'il  poflède, 
ainfi  que  nous ,  les  terres  privilégiées. 

C'eft  au  moment  où  nous  égaliferons 
toutes  les  répartitions,  que  nous  devons 
détruire  un  Corps  qui ,  fans  notre  aveu , 
ih  mêle  de  répartir  les  impôts  fur  les 
contribuables  j  &c  c^ette  deflrucliion  de 
nos  Etats  doit  précéder ,  ou  fe  faire  au 
même  inftant  que  la  renonciation  au  pri- 
vilège de  nos  terres  nobles. 

Quant  à  la  reconflitution ,  nous  de- 
manderons alors  qu'il  foit  permis  à 
chaque  Diocefe  de  reconflituer  l'Aflem- 
blée  diocéfaine  ,  &  -aux  Députés  de 
chaque  Diocefe  de  créer  l'Aflemblée 
municipale.  Ces  objets  ne  nous  font  pas 
confiés. 

Messieurs,  quelque  foit  la  diverfité 
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de  nos  mandats  pour  les  affaires  géné- 
rales, ils  s'expliquent  tous  de  mênie 
pour  nos  affaires  provinciales.  Ainfi  que 
nous  fumes  également  malheureux  par 
notre  Adminiftration ,  ainfi  fommes- 
nous  également  unis  pour  nous  en  dé- 
livrer. 

Rcfferrons  ce  lien  précieux ,  &  quelle 
que  foit  Piffue  de  cette  mémorable  Af-  ^ 
femblée,  quelles  que  foient  les  opinions 
qui  pourront  y  divifer  les  Ordres ,  con- 
fervons  à  jamais  ces  liens  d'amour,  de 
confiance,  cette  unité  de  vues  &  de 
démarches  que  n^s  cœurs  nous  inf- 
pirent,  &  que  nos  Commettans  nous 
ont  prefcrit. 


F  I  N. 


